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S if  K quelques  dispositions  de  la  loi  du  ^ 4 
avril  1 7 9 3 > relative  à d actif  et  au  passif 
des  communes, 
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E P R i s 1 M T A N s DU  P 1 ,U  P > 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  2.4  août  îqy3  rclrctlves 
àux  detues  Sc  à FadiF  des  -communes  cnr  fain  naître  di- 
verfes  qiiedions  importantes  que  le  Dlredoire  executif  vous 
a invités  de  réfoudre,  par  un'meffage  du  ^ thermidor  dernier^ 
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IMEKEWBEEET 


Par  cetre  loi , la  Convention  déclara  toutes  les  dettes  des 
communes  dettes  nationales , fous  quelques  exceptions  dic- 
tées par  i’efprit  de  faélion  dominant  alors,  mais  qui  font 
trop  peu  importantes  pour  être  rappelées  ici. 

La  nation  s’empara  en  même  temps  de  l’adif  des  com- 
munes , jufqu’à  concurrence  du  mont.mt  de  leurs  dettes  : 
ce  font  les  termes  de  l’article  XCI  de  la  loi. 

Toutes  les  créances  dues  par  la  République  aux  commu- 
nes 5 à quelque  titre  que  ce  foie , furent  éteintes  & füp- 
primées  dès  ce  jour  au  profit  de  la  nation  ; elles  ne  furent 
plus  portées  fur  les  livres  ©u  états  de  la  dette  publique. 

Mais  5 par  l’article  XClI , il  fut  ftatué  que  les  meubles 
eu  immeubles  provenant  ^es  communes  feroient  régis , 
adminiftrés  ou  vendus  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux y que  la  régie  du  droit  d’enregiilrement  5^  les  admi- 
niftrations  de  département  ôc  de  diltriét  en  feroient  drelTcr 
un  état  détaillé  qu’elles  enverroient  à radminifirateur  des 
domaines  nationaux  , Ôc  que  la  régie  du  droit  d’enregiftpe- 
ment  pourfuivroit  la  rentrée  de  toutes  les  créances  adives 
appartenantes  aux  communes. 

T^infi,  tandis  que,  par  l’article  XCI  de  la  loi , la  nation 
ne  s’emparoit  des  biens  des  communes  que  jufqu’â  concur- 
rence des  dettes  qu’elle  s’engageoit  d’acquitter  pour  elles , 

Par  l’article  XCII,  la  nation  meitoit  fous  îa  main,  fans 
exception,  tous  les  biens,  tout  l’adlf  des  communes. 

Il  eft  réfulté  de  cetre  contradidion  , que  !a  loi  a été  di- 
verfemenc  interprétée  de  exécutée  par  les  communes  ôc  les 
adminiftrations.  ici,  les  propriétés  des  communes  ont  été 
régies  ôc  vendues  par  la  nation  ; la  , les  communes  ont  con- 
tinué à jouir  de  leur-:  biens;  d’autres  les  ont  vendus  : de  la 
font  nées  plafieurs  difficultés , que  le  Diredoire  vous  foliieite 
de  décider. 

Elles  fe  réduifent  à cinq  quefiions. 

i''.  Toutes  les  communes , quel  que  foit  le  rapport  exif-~' 
tant  entre  leur  adif_&leur  paffif,  foit  que  leurs  dettes , de 


la  nnrure  de  celles  qui  font  déclarées  par  la  loi  du  2,4  août 
1793  dettes  nationales  J abforbent  la  totalité  de  leurs  biens, 
ibit  que  leur  adif  excède  leur  paflîP,  foit  enfin  qu’elles  n’aienc 
pas  de  ces  fortes  de  dettes  , font*  elles  ex-propriées  de  leurs 
propriétés  au  profit  de  la  nation  par  fuite  des  articles  XC , 
XCI  &c  XCII  de  la  loi  du  24^  août  1793  ? 

2*.  Les  créances  dues  par  la  République  aux  communes, 
à quelque  titre  que  ce  foit  , font-elles  éteintes  à l’égard  des 
communes  qui  n’ont  pas  de  dettes  déclarées  nationales.,  ou 
dont  Tadif  excède  le  palïif  ? 

3'^.  Les  capitaux  des  créances  éteintes  doivent  - ils  être 
compenfés  jufqu’â  concurrence  avec  les  dettes  des  communes 
déclarées  nationales  ? .ç'I. 

4®.  Les  fonds  que  les  communes  pouvôient  avoir  en  dé- 
pôt , foit  chez  les  receveurs  des  domaines  , foit  chez  les  re- 
ceveurs des  difirids,  provenanr  de  la  vente  de  leur  quart  de 
réferve  §c  autres  bois , & qui  ont  été  verfés  à la  tréforerie 
nationale,  doivent  ils  être  mis  au  nombre  des  créances  dues 
par  la  République , & frappés  de  rextindioii  & fuppreiïion 
prononcée  par  l’article  XC? 

5°.  Les  communes  dont  Tadlf  excède  le  pafiif,  peuvent- 
elles  être  autorifées  à vendre  une  paVtle  de  cet  aétif  pour 
acquitter  leurs  dettes  déclarées  dettes  nationales  jouir  du 
fuperflu  dé  leurs  biens  : ou  doit* il  être  dillrait  au  profit  de 
la  nation  une  portion  de  biens  équivalente  â ces  dettes  , 
pour  être  ladite  portion  régie  ôc  adminiftrée  c©mme  les  autres 
tiens'  nationaux  ? 

Lorfque  la  loi  du  24  août  1793  fut  rendue,  on  étoit  con- 
vaincu qu’il  falloir  dépouiller  les  corporations  de  leurs  pro- 
priétés , afin  de  centralifer  plus  facilement  toutes  les  ref- 
Iburces  de  la  nation  ôc  toutes  les  dépenfes  publiques , ôc  de 
faire  difparoîrre  toutes  les  différences  de  dénominations  ou  de 
titres  qui  exlfioient  entre  les  créanciers  direéfs  de  l’Etat  ôc  les 
créanciers  des  divers  établiffemens  publics. 
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4. 

La  téünion  de’I’acllf  des  comniunés  au  domaine  national 
fur  évidemment  une  fuite  de  'cê  fyûême  qui  » s’il  eût  été 
exécuté  d’après  les  piincipes  delà  juftlce  , pouvoir  préfenter 
de  grands  avantages,  une  grande  iimplicité  & une:unicé  pré- 
cieufe  en  adminiitrarion. 

Le  rapporteur  difoit  en  effet  : Déclare-^  dettes  nationales 
les  dettes  des  commîmes  j en  déclarant  propriétés  nationales 
tout  leur  actif  (i).  Cn  vouloir  faire  alors  une  feule  malîâ 
des  dettes  des  communes,  une  feule  maffe* de  leur  aftif,  & 
:S’emparer,  pour  ainfi  dire,  à forfait  de  l’adif,  à la  charge 
d acquitter  le  paffif , fans  diflindtion  des  communes  qui 
avaient  des  dettes , Sc  de  celles  qui  u’en  avoient  pas. 

Mais,  la  Com^ention  n’adopta  point  ce  projet  dans  toute 
ion  étendue  ; elle  ne  déclara  propriétés  nationales  que  celles 
q.iii  apparrenoient  aux  communes. pour  le  compte  defqnelles 
elle  acquitceroit  des  dettes,  & iufqiia  concurrence  de  leur 
inontant.  C’eft  ce  qu’on  lit  dans  une  note  imprimée  dans  le 
rapport  de  Cambon.  . ^ 

Ce  vœu  de  la  Convention  • fut  encore  exprimé  d’une 
manière  plus  précife  dans  fart.  91  delà  loi. 

Î1  eft  donc  naturel  de  conclure  que  les  communes  qui 
n’ont  pas  dé  dettes  doivent  reder  propriétaires  de  leurs 
biens,  & que  lesj  communes  qui  aVoient  des  dettes,  mais 
dont  l’aCtif  excédojc  le  paffif,  doivent  également  reftér- pro- 
priétaires de  l’excédent  de  leur  aflir , diüraclion  faite  de  la 
portion  de  biens  qui  doit  appartenir  k la  nation , en  équi- 
valent du  montant  des  dettes  qu’elle  s’eft  chargée  d’acquitter  5 
de  que  cette  portion  ainû  diftraice  'doit  être  régie , admL 
niftrée  , ou  vendue  au  profit  de  la  naiion  comnie  les  autres 
domaines  nationaux.  ' t ^ ■■ 

. Les  indiup:ions  contraires  que  l’on  pourroit  tirer  des  ar- 
ticles XC  & XCIÎ  de  la  loi  ne  peuvent  détruire  rarticlê  XGI 
donc  le  principe,  a été  confirmé  , d’ailleurs,  par  plufieurs 


(i)  Rapport  de  Camboîî»  . . 
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autres  lois  [poftérieures  notamment  'celle  du  n mefÏÏdor, 
an  2 , fur  les  dépôts  provenans  du  prix  des  quarts  de  referve 
des  comnfiunes , & celle  du  23  floréal  an  3 , relative  à la 
commune  de  Bordeaux. 

La  deuxième  qutftion  relative  à rextinélion  des  créances 
du?s  par  la  République  aux  communes  , a quelque  titre 
que  ce  foit,  fembleroic  devoir  fe  réfoiuire  d’après  les  mêmes 
principes.  Cette  extindtion  ne  paroîtroit  devoir  s’opérer  qu’à 
l’égard  des  communes  qui  avoient  des  dettes  de  nature  à 
être  acquittées  par  la  Nation,  ^ feulement  jufqu’à  la  con- 
currence de  ces  dettes. 

Mais  la  loi  du  24  août  1793  n’a  point  fait  cette  diL 
lindtion  : lart.  90  éteint  abfolument  toutes  les  créances 
des  communes,  ôc  les  circonftances  ne  font  point  aifez  fa- 
vorables pour  que  la  Nation  fafle  revivre  aujourd’hui  des 
créances  qui  ne  feroient  qu’accroître  la  dette  publique  , & 
qui  5 pour  favorifer  quelques  communes , compromettroienc 
les  intérêts  des  individus  créanciers  de  l’Etat.  La  Nation  a 
d’ailleurs  fait  de  grands  facrifices  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  en  faveur  de  la  plus  grande  partie  des 
communes.  Il  en  efl  peu  qui  n’aient  reçu  des  fccours 
confldérables  en  aflignats  ou  en  denrées  , & ces  facrihces 
compeiifenc  au  moins  la  perte  que  les  communes  peuvent 
éprouver  pafrexcinétion  de  leurs'créances  fur  l’Etat. 

Ces  confldérations  s’appliquent  û la  quatrième  queflion , 
concernant  les  fonds  que  les  communes  peuvent  avoir  en 
dépôt  provenant  de  leurs  quarts  de  rëferve  ; fans  doute  il 
paroîtroit  j Lifte  de  les  faire  payer  par  le  tréfor  public  , mais 
il  ne  le  feroic  pas  moins  de  les  compenfer  avec  les  avances 
que  le  tréfor  public  a faites  à ces  communes , Ôc  iia  compte 
cîe  cette  efpèce  feroit  extrêmement  long  & düpen dieux. 

D’ailleurs , Ci  vous  adoptiez  ce  principe , vous  verriez  les 
communes  qui  n’avoient  pas  de  dettes , Sc  dont  la  Nation 
a vendu  les  biens,  les  réclamer,  celles  dont  i’adif  excédoir 
ic  paflif  réclamer  cet  excédent, 

de  Thibaudeau^  A 3 
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Alors  il  faudroît,  ou  leur  rendre  des  propnerés , -ce  qui 
priveroic  la  Nation  des  rcirources  dont  elle  a befoin  ^ ou  les 
infcrire  fur  le  grand  livre , ce  qui  augmenteroit  la  dette  pu- 
blique. 

Entreprendre  de  réparer  toutes  les  injuflices  qu’ont  pu 
produire  plufieurs  années  de  révolution  , feroir  une  abfur- 
dité';  l’exécuter  feroit  ijnpofTible,  a moins  d\ine  révolution 
nouvelle.  Le  fenriment  de  cette  vérité  a fait  fouvent  rejeter 
des  réclamations  individuelles , toujours  plus  favorables  que 
celles  des  corporations  -,  nous  ne  vous  propoferons  donc  pas 
de  réparer  le  mal  que  la  loi  du  2.4  août  a pu  faire  à beau- 
coup de  communes  ç mais  leulement',  ce  qui  eft  en  votre 
pouvoir,  d’empèclisr  qu’elle  n’en  fafïe  davantage.  Cette  fran- 
chi fe  efr  feule  d’gne  du  Corps  iégiilatif  • il  ne  doit  jamais 
faire  ce  promeüe  illufuire;  Sc  ii  vous  promettiez  davantage  ^ 
vous  ne  pourriez  remplir  ce  nouvel  engagement. 

D’après  c-e  que  nous  venons  de  dire  Sc  d’établir  fur  les 
propriétés  des  communes,  il  réfuire  que  celles  qui  n’ont 
point  de  dettes  continueront  a polTéder  leurs  biens  qui 
exiftenr  encore  , tk  que  celles  qui  avoient  des  dettes 
doivent  jouir  de  cc  qui  relie  de  leur'aclif,  prélèvement  fait 
de  la  port'on  équivalente  aux  dettes  que  la  nation  s’eft- 
chargée  d’acquitter.  Si  ce  prélèvement  a été  fait  am  profit  de 
la  nation  , les  communes  doivent  être  mifes  en  pofTeffion 
de  l’excédent  de  leur  aélif  qui  exifre  encore  ; il  ce  prélè-'' 
vement  n’a  pas  été  fait,  il  faut  avant  tout  l’effeduer. 

Car  les  créanciers  des  communes , a quelque  titre  que  ce 
foit  , ayant  remis  O'i  dû  remettre  leurs  titres  de  créances 
nu  direéleiir  général  de  la  liquidation  , conCormément  à 
l’article  LXXXV  de  la  loi  du  24  août;  ces  créanciers  ayant 
été  , par  Elite  de  leur  liquidation  , rembourfés  ou  inferirs 
fur  le  livre  de  la  dette  publique  , il  n’eft  plus  poffible  de 
revenir  fur  ce  point  , & il  eft  jurre  que  la  nation  recouvre 
fur  r adf  I f ces  communes  réquivalenc  de  leurs  dettes  donc 
elle  s’ell;  chargée. 

D après  b loi  du  2,4  août;  quelques  communes  ont  vendu 
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de  leurs  biens  patrimoniaux  , Sc  ont  diverfement  dirpofé 
du  prix.  Les  unes  l’ont  employé  à acquitter  des  dettes;  les, 
autres  à racqnittement  de  dépenfes  locales  ; d’autres  l’onc 
partagé  entre  tous  les  habitans.  La  régie  du  droit  d’euregifire- 
menc  attaque  ces  ventes  & s’oppofe  à la  joalHaiiCe  des  acqué- 
rears  ; il  eft  nécefiTaire  de  faire  celler  routes  ces  difîicultés. 

L’aiïemblée  conflituante  avoit  autorifé  la  vente  des  biens 
cïes  communes  pour  l’acquittement  de  leurs  dettes  par  le  dé-  i 
çret  du  5 août  1791* 

La  loi  du  lo  juin  179;"  fur  le  partage  des  biens  com- 
munaux avoit  audi  autorifé  le  partage  des  biens  patrimoi-- 
niaux  des  communes,  ou  leur  vente,  & le  partage  du  prix- 
en  provenant  entre  les  habitans.  (Art.  3 , fed.  i ; arc.  i5,. 
fed.  2.  ; art.  37,  fed.  3.  ) 

Il  efl:  vrai  que  cette  loi  (art.  10  de  la  fed.  première) 
exigeoit  que  les  communes  fufTent  tenues  de  judifier  qu’elles 
avoienc  pourvu  à l’acquittement  de  leurs  dettes  , confor-' 
mément  au  décret  du  5 août  1791  , avant  de  pouvoir  pro- 
céder à aucun  adc  relatif  au  partage  de  leurs  biens  patri- 
moniaux : ce  qui  s’appliquoit  également  aux  ventes. 

Ainh  toutes  les  ventes  qui  ont  été  faites  dans  les  formes- 
êc  fuivanc  les  conditions  prefcrîtes  par  ces  lois , font  va-,  ' 
labiés. 

Mais  la  loi  du  24  août  1790  vint  changer  abfolumenc 
tout  le  fyRême  de  la  libération  des  communes.  Elles  n’a-* 
voient  plus  de  dettes  à payer,  la  nation  s’en  chargeoic  ; elles 
n’avoienr  plus  de  propriétés  , la  nation  les  avoit  réunies  au 
domaine  public  jufqu’à  concurrence  de  leurs  dettes  ; il  n’y 
avoit  que  les  communes  dont  l’adif  excédoïc  le  pafîif , de 
qui  avoienc  fait  opérer  la  difti'afxion  , qui  confervafîèni: 
encore  des  propriétés. 

Mais  il  y a lieu  de  croire  que  cette  dilrradion  ne  put  pas 
même  s’opérer,-  car  la  loi'du  24  août  n’en  avoit  point  marqué 
le  mode  ; elle  preferivoit , a»!  coirtraire  , par  les  termes  géné- 
raux dans  lefquels  éroit  conçu  l’arr.  92  de  la  loi^  à la  régis 
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cl’enfegiftrement  c3e  s’emparer  de  tout  Tadlf  des  communes  J 
dirpofition  qui  a été  exécutée  envers  un  grand  nombre  de 
communes  éc  à laquelle  d’autres  fe  font  fouftraites. 

Cependant , dans  le  défordre  des  orages  révolutionnaires 
'des  communes  fe  font  crues  aiitorifées  par  la  loi  du  lo  juin 
à vendre  leurs  propriétés.  Elles  ont  fait  ces  ventes  d’après  les 
autorifations  des  admîniftrations  de  diftriél  êc  de  d^artement* 
Des  citoyens  ont  acquis  fur  la  foi  due  à des  ventes  faites  par  le 
concours  de  toutes  les  autorités  adminiftratives , & dans  les 
formes  prefcrites  par  une  loi , 3c  ont  payé  le  prix  de  leur 
acquifîtion  : feroit-il  jufte  de  rendre  aujourd’hui  ces  acquéreurs 
refponfables  des  vices  de  ces  ventes  ? Votre  çommiflion  ne  la 
pas  penfé. 

Pluheurs  partis  s’ofFroient. 

Annulier  les  ventes  , ce  qui  ruinerolt  des  acquéreurs  de 
bonne  foi , & porteroit  atteinte  à la  confiance  que  l’on  doit; 
infpirer  dans  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Faire  rendre  le  prix  de  ces  ventes  par  les  communes 
^ui  en  avoient  difpofé  , 3c  qui  avoienc  des  dettes  déclarées 
nationales , au  moyen  de  fous  additionnels, 

Mais  ce  mode  de  rembourfemenc  nous  a paru  lent  ^ 
inceirain,  onéreux  pour  les  communes,  3c  injuOej.  car- 
ies fous  additionnels  ne  pefant  qüe  fur  les  propriétaires  , 
înême  étrangers  à la  commune  , on  leur  ferait  rembourfer, 
a eux  leiils , le  prix  des  ventes  que  tous  les  habitans  des 
communes ’fe  font  partagé  par  tête  fuivant  la  loi  du  pte-^ 
niier  juin  lyqo. 

Votre  commifilon  a penfé  que  la  politique  vous  com-. 
jnandoit  de  renoncer  à cette  reftitution  , 3c  de  valider  les 
ventes  qui  ont  été'autorifées  par  les  adminiftracions  de 
diftriét  3c  de  département  conformément  à la  loi  dvk 
lo  jui  , 

Mais , pour  l’avenir  ^ vous  devez  févèrement  interdire  aux 
communes  l’aliénation  de  leurs  biens  ; les  revenus  doivent 
être  appliqués  aux  dépenfes  locales , 3c  le  Corps  légiflatif 
iJoit  k réiarvev  do  piononcer  far  les  aliénations  (^ii’exige-, 


foîent  des  cas  rares  prenTans  c cil  le  feuî  moyen  de 
prévenir  les  abus  & les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu. 

projet  .de  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidéranr  qd’fl  efl  impor- 
tant de  .faire  ceiTer  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur 
l’exécution  de  pkffieurs  difpodtions' de  la  loi  du  2.4  août 
1793  ( V.  ffi.  ) , déclare  qu’il*  y a ïirgencé: 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  'déclaré  Tur- 
gence,  prend  la  réfolution  fuivante. 

^ A R T I C L E P P.  * E-  M I E R. 

A J 

Les  communes  qui  ont  des  dettes  déclaréesr  nationales 
êc  dont  i’adif- excède  le  paffif,  demeairenr  propriétaires  de* 
l’excédent  de  leur  aétif.  _ ^ ^ - 

• I L 

Il  fera  procédé,  fi  fait  n’a  été  à l’égard  des  communes^ 
qui  ont  fourni  l’écar  de  leur  aétif  ôc  de  leur  pâffif , cbnfor^ 
mément  à l’article  LXXXIX  v §.  XXVIII  dé  la  loi  du 
24  août,  à la  diftraâion,  au  profit  de  la  nation,  d’une  portion 
de  leur  a"dif  équivalente  aux  dettes  que  k nadori  skft  chargée, 
d’acquitter.  ‘ " ■"*  " " 

.1  IL 

Les  communes  qui  n’auroient  pas  foiirrih  lefdîts  'états  , 
ne  pourront  jouir  d’aucune  partie  de  leur  adif  jufquk  ce 
qu’elles  aient  rempli  cette  formalité , ou  rapporté  une  dé- 
claration certifiée  par  l’adminirtration  centrale  du  départe- 
ment , qif elles  n’ont  point  de  dettes , ce  quelles  feront 
tenues  de  faire  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
fente. 

I V. 

Les  communes  qui  n ont  point  de  dettes  de  la  nature  de. 
çflles  qui  fpnc  déclarées  aationales  confervent  la  propriété 


10 

àe  la  tôtallcé  de  leurs  biens  tels  qu’ils  exiftent  ^ a^uelle- 
menc.  • , 

V. 

Il  n’eH:  point  dérogé  à Tarricle  XC  , §.  XXIX  de  la  loi 
du  24  ^loùc  , en  ce  qui  concerne  les  créances  des  communes 
fur  la  nation. 

Néanmoins  le  capital  de  ces  créances  fera  ajouté  â Tétât 
de  leur  aélif,  êc  il  en  fera  tenu  compte  â chacune  d’elles 
lors  d i prélèvement  ordonné  par  Tarticle  II  au  profit  de  la 
nation. 

• Y I:  - ' 

La  même  compenfarion  "aura  diéii  'à  Tégard  du  produit 
des  quarts  de  réferve  appartenant,  aux  communes  qifi  ont 
des  dettes , de  donc  le  dépôt  a été  ordonné  par  la  loi  du 
2 meliidor  an  2. 

V- 1 1.  * 

Les  ventes  que  les  communes  ont  faites  de  leurs  biens 
patrimoniaux  vlan  s les  formes  prefcrite's  par  l’article  II  de  la 
feétu  n 3 de' la  loi  du  10  juin  1790  (v«fiO  main- 
tenues. 

A Tavehir  les  communes  ne  pourront  faire  aucune  aliéna- 
tion fans  y être  autorifées  par  une  loi. 

V I I 1. 

La  préfente  réfolutlon  fera  impriméè  ôc  envoyée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERÎE  NATIONALE. 
Nivôfe  , an  X 
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